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Appel à communication pour la Journée d’études du jeudi 16 octobre 2025 : 

 

Les espaces et autres supports de l’habiter-ensemble 
 

Lieu : École nationale supérieure d’architecture de Strasbourg 

 

Par la mise en valeur de l’expression « habiter-ensemble », nous souhaitons interroger 

les évolutions récentes dans les manières de penser les pratiques collectives dans l’habitat.  

L’expression « habiter-ensemble » fait inévitablement écho à celle de « vivre-ensemble 

». Cette dernière, généralement mobilisée à propos d’une échelle territoriale urbanistique (le 

quartier, la ville…), est de plus en plus souvent reprise à l’échelle des logements collectifs (im-

meubles HLM, copropriétés…) (Demoulin, 2019 ; Fenker et Zetlaoui-Léger, 2022a) - c’est à par-

tir de ce constat que nous proposons l’expression « habiter-ensemble », comme pendant du « 

vivre-ensemble » à l’échelle des logements collectifs. De fait, ce changement d’échelle semble 

charrier avec lui les observations et analyses que l’on connaît du vivre-ensemble (Bresson, 

2022). La notion se comprend à la fois comme un objet à étudier : comment habite-t-on en-

semble, que l’on ait choisi ou non ses voisin.e.s et ses modes de voisinage ? (Haumont et Morel, 

2005). Elle se comprend aussi comme une injonction normative en termes de modes de socia-

lité, de mixité sociale et générationnelle, de sobriété écologique et foncière… (Gourvennec, 

2022 ; Abdelnour et Lambert, 2020). La notion peut s’appréhender sous une forme minimale : 

convenir du respect d’un cadre, aussi bien social que réglementaire, assurant la possibilité de 

partager un même habitat. Elle peut également se concevoir sous une forme maximale : créer 

une dynamique habitante, faire communauté, faire commun autour d’un même habitat (Le-

feuvre, 1999), s’incarnant alors de manière idéal-typique dans les projets d’habitat participatif 
(Servain, 2023).  

L’objet de la journée d’études est de mieux qualifier et questionner ce processus de cons-

titution de l’habiter-ensemble, à savoir dans quelles situations et dispositifs reconnaît-on l’in-

carnation de l’habiter-ensemble ? Dans quelle mesure cette notion, et les pratiques qu’elle en-

globe, relèvent, ou non, d’aspirations habitantes, de politiques descendantes, d’intérêts de 

corps professionnels ? Quels sont les effets de cette promotion de l’habiter-ensemble sur les 

dynamiques habitantes ? Comment vient-elle travailler les jeux d’acteurs du champ de la pro-

duction du logement ?  

Nous souhaitons pour cela interroger le rôle de différents types de supports de cet habi-

ter-ensemble, autrement-dit les réalités au travers desquelles il s’incarne, les formes qui le 

sous-tendent.  Nous invitons ainsi à analyser les supports spatiaux, architecturaux et matériels 

(tels que salles communes, espaces de distribution, cours, jardins, terrasses…), également les 

supports qui participent à l’organisation/gestion collective (Assemble e Ge ne rale, conseil syndical, 

syndic, canaux de communication,…), et plus particulièrement ceux mis en place par des tiers 
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extérieurs engagés dans ce qui est appelée aujourd’hui une démarche « d’accompagnement » 

(tels que l’organisation d’ateliers, de formation ou d’autres animation collective). 

Cette journée d’études entend ouvrir un espace de dialogues et de questionnements 

partagés autour de la notion « d’habiter-ensemble ». Ces rencontres sont l’occasion pour 

l’équipe de la recherche-action « Coopro : Développer une communauté habitante au sein des 

copropriétés » - mene e conjointement, de 2022 a  2025, par des chercheurs en sciences sociales 

et l'association Eco-Quartier Strasbourg - de mettre en discussion les résultats de la recherche 

Coopro. Cette dernie re s’inscrit dans le cadre du programme de recherche « (Ré)gé(né)rer les 

copropriétés. Connaître et comprendre les copropriétés, les mobiliser pour la ville durable », 

coordonne  par le Puca (Plan Urbanisme Construction Architecture). Co-finance e par l’ANCT, 

l’ANAH et la DGALN, la recherche a particulie rement e tudie  les dispositifs d’accompagnement 

que propose l’association E co-Quartier Strasbourg aupre s de coproprie te s neuves. Outre le 

volet acade mique, cette recherche-action vise a  se prolonger, sous la forme d’un « living-lab » 
ou d’une « ressourcerie pour coproprie te s », dont l'expe rimentation a de bute  fin 2024.  

Les contributions attendues interrogeront les formes que prend cet horizon de l'habiter-

ensemble en lien avec les urgences écologiques et sociales actuelles. Elles peuvent se nourrir 

de regards disciplinaires, professionnels et expérientiels variés. La référence à l’« habiter-en-

semble » pourra être mobilisée en tant que notion permettant de rendre compte de dispositifs 

et de situations observées, elle pourra aussi être discutée en tant que notion. Aussi, les contri-

butions peuvent se baser sur une ou plusieurs situations concrètes (observation de la mise en 

place d’un dispositif visant l’habiter-ensemble) ou bien une réflexion plus théorique autour de 
la notion proposée. Nous proposons d’orienter les contributions autour des deux axes suivants : 

- Axe 1 : Les supports spatiaux de l’habiter-ensemble 

Dans le milieu actuel de la conception de l’habitat, les innovations valorisées ciblent davan-

tage les espaces du collectif que le logement lui-même. Depuis 2010, nous observons de la part 

des bailleurs sociaux, comme des promoteurs privés, des initiatives pour développer les « es-

paces partagés » dans l’habitat collectif (Lebois, 2014 ; Roux, 2021). En témoigne notamment 

le guide conséquent que leur a consacré en 2018 la Caisse des dépôts et consignation Habitat, 

premier bailleur de France. Les intentions portées dans ces lieux affichent un triple objectif, à 

la fois social, économique et écologique. Les « espaces partagés » sont ici différenciés des « es-

paces communs » car ils répondent à un « usage en particulier » et sont régis par un « contrat 

spécifique » entre les résidents, complémentaire au règlement de l’immeuble. Sous la diffusion 

de ce vocable, nous constatons une diversité de lieux et surtout de services, allant de la coursive 

élargie en « salon d’étage » au jardin partagé en terrasse, ou encore la mise à disposition d’une 

chambre d’amis.  

Dans le but de poursuivre la capitalisation de retours-d’expérience, nous questionnons la valeur 

ajoutée de ces espaces partagés, notamment sur la conscience d’habiter-ensemble, dans les re-

présentations des habitants, par rapport aux « parties communes », plus souvent associées à 

des charges subies ? Les modes d’appropriation sont-ils corrélés à des qualités intrinsèques de 

ces espaces liées à leurs ambitions programmatiques, à leur configuration spatiale, aux moyens 

investis dans leur aménagement, à leur localisation, à leur mode d’accès... ? La préfiguration 

spatiale joue-t-elle un rôle dans les modes de partage qui peuvent être initiés soit par des inter-
venants extérieurs, soit par les habitants eux-mêmes ? 
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- Axe 2 : Les supports organisationnels de l’habiter-ensemble 

Nous retenons en particulier les supports organisationnels qui reposent sur l’appui de tiers 

extérieurs censés provoquer et mettre en place des cadres de dialogue entre les résidents. La 

référence à la mise en place de formes d’accompagnement des habitants, en particulier sous le 

vocable de l’Accompagnement à la Maîtrise d’Usage (AMU) (Fenker et Zetlaoui-Léger, 2022b), 

se donne de plus en plus souvent à voir. Nous faisons l’hypothèse que ce type d’accompagne-

ment répond à différents enjeux, chacun d’entre eux correspondant à des secteurs de la poli-

tique publique : l’accompagnement des habitants dans l’appropriation des équipements tech-

nologiques complexes visant à la transition écologique (Brisepierre, 2015) ; l’accompagnement 

des copropriétés en difficulté (Braye, 2012) ; l’accompagnement des habitants dans le travail 

d’appropriation collective de leurs logements et tout particulièrement de leurs espaces com-

muns, voire de leurs habitats dans des perspectives plus larges (Gourvennec, 2020), pour les-
quelles l’habitat participatif forme un horizon de référence.  

Aussi nous nous interrogeons sur les rapports qu’entretiennent les diffe rents types d’acteurs se 

mobilisant autour de ces enjeux (habitants, repre sentants des politiques publiques, 

professionnels de l’habitat, professionnels de la participation…) ? Quelles motivations a  agir 

mobilisent-ils, quels freins a  l’action peuvent e tre releve s ? Quelles compe tences sont 

mobilise es et attendues (tant du co te  des professionnel.le.s que des habitant.e.s) ? Quels sont 

les supports individuels et collectifs, mobilise s, ou a  mobiliser, par les habitants des immeubles 

collectifs pour supporter la “charge de travail” que requiert l’habiter-ensemble (connaissances, 

compe tences, disponibilite s, le gitimite , etc). Quels rapports sociaux sont mis en jeu 

(collaboration, compe tition, ne gociation, domination, instrumentalisation…) ? Quels champs 

professionnels et institutionnels se constituent autour des dispositifs relevant de cette notion ? 

Quels sont les e carts entre les discours et les pratiques, entre les intentions et les re alite s ? Quels 

sont les effets sur le collectif habitant, tant en termes d’injonctions normatives que de formes 
de re sistances (Carriou, Boissonade, 2023) ? 
 

Modalités de transmission des propositions de communication : 
 

Chaque proposition précisera l’axe retenu et comportera un titre, un abstract de 500 mots 
maximum et les références associées.  

Elle sera complétée par une courte présentation (200 mots max.) de ou des auteur.s/autrice.s, 
leur adresse électronique et leur affiliation professionnelle. 
 

Envoi de la proposition : au plus tard le 27 avril 2025 
 

Proposition à envoyer à : 
mireille.diestchy@strasbourg.archi.fr 
valerie.lebois@strasbourg.archi.fr 
 
Réponse aux candidat.e.s retenu.e.s : début juin 2025 
 
Comité de pilotage : 

- Mireille Diestchy, sociologue, maîtresse de conférences, ENSAS/AMUP, Strasbourg  
- Valérie Lebois, psychosociologue, maîtresse de conférences, ENSAS/AMUP, Strasbourg 
- Emmanuel Marx, directeur de l’association Éco-quartier Strasbourg  
- Pierre Servain, sociologue, Laboratoire Labers de l’Université de Bretagne, Brest 
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